
L’économie mondiale serait secouée
aujourd’hui par six crises qui risquent
de se propager et de s’amplifier rapide-

ment en soulignant cependant que les pays
émergents semblent résister, pour l’instant,
mieux que les autres.

Crise financière des pertes qui lui sont
directement liées évaluées à 945 milliards
de dollars par le FMI, les grandes banques
subiraient de 440 à 510 milliards de dollars
de perte, le reste tant réparti entre les com-
pagnies d’assurances, les fonds de pen-
sion, les fonds d’investissement et les fonds
souverains ;

crise alimentaire marquée par un coût de
l’alimentation qui a atteint une hausse de
40% sur un an ;

crise pétrolière avec un baril proche des
120 dollars ;

crise monétaire l’euro est à 160 dollars ;
crise écologique avec une menace sur

les écosystèmes, l’impact de l’activité éco-
nomique sur le climat et les ressources
naturelles étant aujourd’hui établi et recon-
nu ;

crise économique où, comme le rappelle
le quotidien Le Monde (mardi 29 avril 2008),
«Le spectre de la récession hante les
experts».

Cette crise, qui a débuté à la mi-mai 2007
et qui s’est accélérée, durant ce premier
semestre 2008, inquiète de plus en plus les
analystes malgré les prévisions de crois-
sance mondiale estimée à 3,5/4% par le FMI
et l’OCDE, mais qui précisent tout de suite
que les moteurs en sont la Chine et l’Inde.

Alors, nous disent les économistes, l’in-
tensité de la secousse est forte même s’il
faut rester prudent sur l’ampleur des dégâts.
Il y a lieu cependant de souligner le caractè-
re inédit de cette crise.

L’économiste J. P. Betbeze (du Crédit

lyonnais) écrit : «Nous avons affaire à un
schéma inédit, à savoir la conjoncture de
crises différenciées et interdépendantes.
Aux Etats-Unis, c’est la crise d’un pays sur-
endetté, en Europe, c’est une crise d’une
région dont les Etats membres n’ont tou-
jours pas résolu leur gouvernance politique,
les empêchant de mener une stratégie éco-
nomique concertée, et dans les pays émer-
gents nous assistons, ou nous allons assis-
ter, à une crise classique de surchauffe et de
croissance»... A tout cela, il faut ajouter
«une multitude d’acteurs dont les intérêts
sont loin d’être convergents».

Assisterions-nous à un processus d’au-
todestruction du système capitaliste, ou
pour le moins, à l’autodestruction de son
fonctionnement ?

Beaucoup d’économistes le pensent (cf.
Hautcœur, Patrick Artus, Dominique
Plihou...).

Alors un peu partout dans le monde, ce
cri lancé par l’économiste Alain Boublil
ancien conseiller de F. Mitterrand «Keynes
reviens ! Ils sont devenus fous !», est à
l’ordre du jour.

Les Etats des pays occidentaux inter-
viennent : en Grande-Bretagne c’est l’injec-
tion de quelque 60 millions de dollars pour
oxygéner le système bancaire anglais. La
FED aux USA a, la première, lancé des opé-
rations de sauvetage, ce qui fait dire à ce
président de fonds d’investissement :
«Lorsque le circuit financier se grippe, les
administrations américaines troquent leur
dogme libéral contre un interventionnisme
pragmatique. Aux Etats-Unis et en Espagne,
c’est l’adoption de plans de relance ; en
France, c’est le retour au patriotisme écono-
mique avec présence solidaire de l’Etat avec
les entreprises en difficulté.

Aux Etats-Unis, l’administration Bush a

décidé, fin janvier 2008, un plan de relance
d’un montant de 168 milliards de dollars. «Il
s’agit de mesures définies par l’urgence»
qui consistent en des incitations pour l’in-
vestissement en faveur des entreprises et
des allégements d’impôts pour les
ménages.

En Espagne, le nouveau gouvernement a
adopté le 18 avril un plan de relance de 18
milliards d’euros sur deux ans destiné à
contrer la décélération que connaît l’écono-
mie, programme de grands travaux d’infra-
structures et construction de 150 000 loge-
ments sociaux par an.

La crise alimentaire, pour sa part, a relan-
cé le vieux débat entre les tenants du libre-
échange et ceux du protectionnisime en
matière agricole.

D. Strauss Kahn, le directeur du FMI, et
Ban-Ki-moon préconisent «de réduire les
barrières douanières et les distorsions de
concurrence et de favoriser le commerce
agricole».

D’autres avertissent au contraire : «Plus
on libéralise et plus il y a de la spéculation,
et donc plus il y a de la volatilité».

Le rapport sur le développement 2008 de
la Banque mondiale est pour la première
fois consacré entièrement à l’agriculture.

Il faut subventionner et protéger l’agri-
culture des pays pauvres jusqu’à ce qu’elle
atteigne un niveau de compétitivité suffi-
sant. Des aides publiques déployées vers la
petite irrigation, la lutte contre l’érosion, la
formation des agriculteurs sont recomman-
dées pour aider les agriculteurs des pays
pauvres.

On peut donc voir combien la mondiali-
sation libérale de l’économie, combien le
capitalisme mondial sont de plus en plus
secoués par des crises sérieuses.
On peur noter que, malgré le retour de ten-

dances inflationnistes (à surveiller de près),
l’Etat n’hésite pas à «mettre la main à la
poche», à intervenir directement pour sortir
des entreprises et des banques de difficul-
tés qui les mettent en péril. Pourquoi donc
les pays du Nord interdisent-ils aux pays du
Sud chaque fois qu’ils ont en l’occasion,
des thérapies qu’ils se prescrivent à eux-
mêmes. L’intervention de l’Etat ne serait-elle
permise qu’aux pays dominants qui se
réclament pourtant du libéralisme ?

Est-ce la revanche du keynesianisme
après une hégémonie du monétarisme ?
Assisterons-nous à une nouvelle démons-
tration de l’échec du consensus de
Washington ? il faudra suivre tout cela
attentivement.

A. B.
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Un monsieur apparemment très sérieux,
bien de sa personne, articulant soigneuse-
ment son intervention devant le Forum d’ El
Moudjahid et exerçant la fonction de prési-
dent de la cellule d’assistance judiciaire à
l’application de la réconciliation nationale, a
donné des chiffres. Monsieur Azzi (c’est son
nom) a révélé que « 17 000 terroristes ont été
abattus par les forces de sécurité. Tandis
que 2 200 ont bénéficié de la loi portant
réconciliation nationale». Lorsque j’entends
et que je lis ces chiffres, avec beaucoup de
zéros, je ne peux m’empêcher de me remé-
morer ces points de presse mémorables des
chargés successifs de notre sécurité.
Souvenez-vous ! Ils s’exprimaient ainsi à
propos de l’état des maquis et des effectifs

terroristes : «Ils sont 500. Mal armés.
Fatigués. Usés. Affamés.» Ou encore «ils ne
dépassent pas les 850, dont une partie est
sur le point de se rendre. Nous sommes
d’ailleurs en contact soutenu avec 200
d’entre eux». Ou encore «ils sont 654, dont
beaucoup inaptes au combat, découragés ou
pris en otages par une dizaine de chefs irré-
ductibles». Il faut croire que la science des
chiffres n’est pas enseignée de la même
manière selon les institutions et selon les
époques. D’effectifs riquiqui, en voie d’ex-
tinction, nous nous retrouvons aujourd’hui
avec ces additions astronomiques de
Monsieur Azzi. Des totaux plus proches
d’une armée régulière que d’une bande de
déguenillés en déroute. Ça me fout les foins.
Car si on en a tué 17 000, combien en reste-
il, là-haut ? Je fume du thé et je reste éveillé,
le cauchemar continue.

H. L.  
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